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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

TR-21122012     page 1 de 4 pages   13-22740 

Accord entre le Gouvernement de la République du Bélarus et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan relatif à la reconnaissance mutuelle des documents sur l’éducation 

Le Gouvernement de la République du Bélarus et le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan, ci-
après dénommés « les Parties »,  

Guidés par le Traité d’amitié et de coopération entre la République du Bélarus et la République 
d’Azerbaïdjan du 2 mai 2007, 

Désireux de développer davantage et d’approfondir la coopération bilatérale dans le domaine de 
l’éducation, de la science et de la culture et de la mobilité académique, 

Désireux d’établir des normes de reconnaissance mutuelle des documents sur l’éducation et des documents 
sur l’enseignement,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier  

Le présent Accord définit les fondements sur lesquels repose la reconnaissance mutuelle des documents sur 
l’éducation (ci-après dénommés « les documents sur l’éducation »), des documents attestant de la maîtrise 
du contenu des programmes d’enseignement de base (ci-après désignés « les documents sur 
l’enseignement ») délivrés par les établissement d’enseignement des Parties selon les modalités définies par 
la législation des Parties. 

Article 2 

L’attestation d’enseignement de base général délivrée en République du Bélarus et l’attestation 
d’enseignement secondaire général délivrée en République d’Azerbaïdjan sont reconnues par les Parties 
comme des documents sur l’éducation donnant le droit à leurs titulaires de prolonger leur parcours éducatif 
dans les programmes suivants : 

- Enseignement secondaire général/enseignement secondaire de plein exercice; 

- Enseignement professionnel et technique/enseignement professionnel primaire; 

- Enseignement secondaire spécialisé dans des établissements d’enseignement d’État des Parties, confor-
mément à leur législation nationale en matière d’enseignement. 

Article 3 

L’attestation d’enseignement secondaire général et le diplôme d’enseignement professionnel et technique 
(enseignement secondaire général) délivrés en République du Bélarus, et l’attestation d’enseignement se-
condaire de plein exercice, le diplôme d’enseignement professionnel primaire (enseignement secondaire de 
plein exercice) délivrés en République d’Azerbaïdjan sont reconnus par les Parties comme des documents 
sur l’enseignement donnant droit à leurs titulaires de poursuivre leur parcours éducatif dans les pro-
grammes suivants :  

- Enseignement professionnel et technique/enseignement professionnel primaire; 
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- Enseignement secondaire général; 

- Enseignement supérieur de premier cycle/enseignement supérieur du premier degré dans des établisse-
ments d’enseignement d’État des Parties, conformément à leur législation nationale en matière 
d’enseignement. 

Article 4 

En matière d’emploi, le diplôme d’enseignement professionnel et technique et l’attestation de qualification 
délivrés en République du Bélarus et le diplôme d’enseignement professionnel primaire et l’attestation de 
qualification délivrés en République d’Azerbaïdjan sont reconnus respectivement en République du Béla-
rus et en République d’Azerbaïdjan conformément à la spécialisation (profession) et aux qualifications in-
diquées sur ces documents. 

Article 5 

Les diplômes relatifs à l’enseignement secondaire spécialisé délivrés en République du Bélarus et en Ré-
publique d’Azerbaïdjan sont reconnus par les Parties comme des documents sur l’éducation donnant le 
droit à leurs titulaires de poursuivre leur parcours éducatif dans les programmes d’enseignement supérieur 
de premier cycle/premier degré dans des établissements d’enseignement d’État des Parties, conformément à 
leur législation nationale en matière d’enseignement. 

Article 6 

Le diplôme d’enseignement supérieur de plein exercice dont le délai d’étude réglementaire est supérieur ou 
égal à 4 ans, et pour lequel un diplôme d’enseignement secondaire général est nécessaire, qui est délivré en 
République du Bélarus, ainsi que le diplôme d’enseignement supérieur de plein exercice attestant du niveau 
de baccalauréat dont le délai d’étude réglementaire est supérieur ou égal à 4 ans et pour lequel un diplôme 
d’enseignement secondaire est requis, qui est délivré en République d’Azerbaïdjan, sont reconnus par les 
Parties comme des documents sur l’éducation donnant le droit à leurs titulaires de poursuivre leur parcours 
éducatif dans le cadre de programmes de maîtrise dans des établissements d’enseignement des Parties, con-
formément à la législation nationale en vigueur en matière d’enseignement. 

Dans le cas où le système d’éducation nationale de l’État ne propose pas la matière voulue, et que le sys-
tème exige la reconnaissance des titres, les documents sur l’éducation visés au paragraphe 1 du présent ar-
ticle sont reconnus comme des documents attestant de la période d’étude du candidat au programme éduca-
tif de l’enseignement supérieur. 

Article 7 

Le diplôme d’enseignement supérieur de plein exercice dont le délai d’étude réglementaire est supérieur ou 
égal à 5 ans, et pour lequel un diplôme d’enseignement secondaire général est nécessaire, qui est délivré en 
République du Bélarus, ainsi que le diplôme d’enseignement supérieur de plein exercice dont le délai 
d’étude réglementaire est supérieur ou égal à 5 ans et pour lequel un diplôme d’enseignement secondaire 
est requis, qui est délivré en République d’Azerbaïdjan, sont reconnus par les Parties comme des docu-
ments sur l’éducation donnant le droit à leurs titulaires de poursuivre leur parcours éducatif dans le cadre 
de programmes d’éducation postdoctoraux dans des établissements d’État, des organisations scientifiques 
des Parties, conformément à la législation nationale en vigueur en matière d’enseignement. 

Article 8 

Le diplôme de maîtrise dont le délai d’étude réglementaire est supérieur ou égal à 1 an, selon un enseigne-
ment de plein exercice, et pour lequel un diplôme d’enseignement supérieur de premier cycle est requis, 
qui est délivré en République du Bélarus, ainsi que le diplôme de maîtrise dont le délai d’étude réglemen-
taire est supérieur ou égal à 1 an, selon un enseignement de plein exercice, et pour lequel un diplôme de 
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l’enseignement supérieur professionnel spécialisé est requis, qui est délivré en République d’Azerbaïdjan, 
sont reconnus par les Parties comme des documents sur l’éducation donnant le droit à leurs titulaires de 
poursuivre leur parcours éducatif dans le cadre de programmes d’éducation postdoctoraux dans des établis-
sements d’enseignement supérieur et des organisations scientifiques des Parties, conformément à la législa-
tion nationale en vigueur en matière d’enseignement. 

Article 9 

L’attestation de scolarité délivrée en République du Bélarus, ainsi que l’attestation délivrée en République 
d’Azerbaïdjan confirmant que son titulaire a acquis en tout ou en partie la matière des programmes éduca-
tifs y relatifs sont considérées par les Parties comme des documents sur l’éducation donnant le droit à leur 
titulaire de poursuivre leur parcours éducatif dans le cadre de programmes éducatifs de niveau/degré cor-
respondant dans les établissements d’enseignement des Parties, conformément à la législation nationale en 
vigueur en matière d’enseignement. 

Article 10 

Les documents sur l’éducation attestant de l’assimilation du programme éducatif sous une forme autre que 
celle prévue par la législation de l’État et selon laquelle la reconnaissance est exigée, ou dont la durée ré-
glementaire est inférieure à la durée d’enseignement réglementaire établie aux articles 5, 6 et 7 du présent 
Accord (un an et plus), sont reconnus par les Parties comme des documents sur l’éducation donnant le droit 
à leur titulaire de poursuivre leur parcours éducatif dans le cadre de programmes éducatifs de niveau/degré 
correspondant dans les établissements d’enseignement des Parties, conformément à la législation nationale 
en vigueur en matière d’enseignement. 

Article 11 

Le diplôme d’études supérieures délivré en République du Bélarus, ainsi que le diplôme d’études supé-
rieures professionnelles délivré en République d’Azerbaïdjan attestant de l’acquisition de qualifications 
supplémentaires sont reconnus par les Parties comme des documents relatifs au recyclage/recyclage profes-
sionnel et donnent le droit d’exercer une activité professionnelle conformément aux qualifications acquises 
et à la législation des Parties. 

Article 12 

Les documents sur l’éducation délivrés en République soviétique socialiste du Bélarus et en République 
soviétique socialiste d’Azerbaïdjan sont reconnus par les Parties comme des documents relatifs sur 
l’éducation donnant leur droit à leur titulaire de poursuivre leur parcours éducatif dans le cadre de pro-
grammes éducatifs dans des établissements d’enseignement et des organisations scientifiques des Parties, 
conformément à la législation nationale en vigueur en matière d’enseignement. 

Article 13 

L’accès à la profession par le titulaire des documents sur l’éducation visés aux articles 5 à 8 et à l’article 12 
du présent Accord se fait conformément à la qualification acquise et à la législation nationale de l’État dans 
lequel la reconnaissance est demandée. 

Le diplôme d’enseignement supérieur attestant de l’acquisition des qualifications relatives à une spécialité 
d’ordre médical ou pharmaceutique dont le délai d’étude réglementaire est supérieur ou égal à 5 ans (selon 
la spécialité) dans le cadre d’un enseignement de plein exercice et pour lequel un diplôme d’enseignement 
secondaire général est requis, qui est délivré en République du Bélarus, et le diplôme d’enseignement mé-
dical supérieur attestant de l’acquisition de la qualification de médecin dont le délai d’étude réglementaire 
est supérieur ou égal à 5 ans (selon la spécialité) dans le cadre d’un enseignement de plein exercice, et pour 
lequel un diplôme d’enseignement secondaire général est requis, qui est délivré en République 
d’Azerbaïdjan, sont reconnus par les Parties comme des documents sur l’éducation donnant le droit à leur 
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titulaire d’exercer une activité professionnelle indépendante uniquement selon la qualification acquise et 
conformément à la législation des Parties. 

Article 14 

Le présent Accord ne remplace pas la procédure de reconnaissance des documents sur l’éducation et les 
documents sur l’enseignement délivrés par les établissements d’enseignement et les organisations scienti-
fiques des Parties selon les modalités établies par la législation, et conformément à la législation nationale 
de la Partie selon laquelle la reconnaissance est demandée. 

Article 15 

Les autorités compétentes des Parties chargées de l’enseignement doivent garantir la comparabilité des 
exigences de base relatives au contenu de l’éducation des différents cycles/degrés et tiennent des consulta-
tions concernant l’élaboration de nomenclatures (listes) nationales relatives aux domaines et spécialités de 
formation des travailleurs et spécialistes. 

Les Parties échangent les textes juridiques normatifs qui réglementent l’émission et la délivrance des do-
cuments sur l’éducation, des documents sur l’enseignement, des extraits et descriptions des documents vi-
sés, et fournissent si nécessaire une clarification officielle.  

Les Parties coopèrent dans le cadre de forums, conférences et rencontres multilatéraux internationaux con-
sacrés aux questions de reconnaissance des documents sur l’éducation. 

Article 16 

Le présent Accord ne limite pas une Partie en matière de reconnaissance des documents sur l’éducation et 
des documents sur l’enseignement délivrés sur le territoire de l’autre Partie et n’entrant pas dans le cadre 
du présent Accord. 

Article 17 

Le présent Accord peut être modifié ou amendé sur accord des Parties sous la forme de protocoles addi-
tionnels qui en font partie intégrante, et qui entrent en vigueur selon les modalités établies à l’article 19 du 
présent Accord. 

Article 18 

Les différends entre les Parties liés à l’interprétation et/ou à l’application des dispositions du présent Ac-
cord sont réglés par la voie de négociations ou de consultations. 
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Article 19 

Le présent Accord entre en vigueur à compter de la date de réception par la voie diplomatique de la der-
nière notification écrite informant de l’accomplissement par les Parties des procédures internes nécessaires 
à son entrée en vigueur. 

Le présent Accord est conclu pour une période de 5 (cinq) ans et est automatiquement prorogé pour des pé-
riodes successives d’un (1) an, à moins que l’une des Parties n’informe par écrit et par la voie diplomatique 
l’autre Partie, au moins 6 (six) mois avant l’expiration de la période de validité en cours, de son intention 
de le dénoncer.  

Fait à Bakou le 8 juillet 2011 en deux exemplaires originaux, chacun en langues russes et azérie, les deux 
textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan : 

[SIGNÉ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TR/21122012 Belarus–Azerbaijan
 
Agreement between the Government of the Republic of Belarus and the Govern-
ment of the Republic of Azerbaijan on Mutual Recognition of Education Certifi-
cates 
 
The Government of the Republic of Belarus and the Government of the Republic of 
Azerbaijan, hereinafter referred to as the Parties, 
 
Guided by the Treaty on Friendship and Cooperation between the Republic of Belarus 
and the Republic of Azerbaijan of 2 May 2007, 
 
Wishing to promote further development and deepening of bilateral cooperation in the 
fields of education, science, culture, and academic mobility, 
 
Endeavouring to establish norms for the mutual recognition of education certificates and 
partial studies certificates, 
 
Have agreed as follows: 
 
Article 1 
 
This Agreement defines the principles for the mutual recognition of education certificates 
(hereinafter, education certificates) and certificates confirming partial completion of a 
basic-education curriculum (hereinafter, partial-studies certificates) issued by education 
institutions of the States of the Parties in the manner prescribed by the national law of the 
States of the Parties. 
 
Article 2 
 
The Certificate of Basic General Education issued in the Republic of Belarus and the 
Certificate of General Secondary Education issued in the Republic of Azerbaijan shall be 
recognized by the Parties as education certificates that entitle the holders to further their 
education with the following education programmes: 
 
general secondary education/full secondary education; 
 
vocational-and-technical education/elementary vocational education; 
 
special secondary education in education institutions of the States of the Parties in con-
formity with the national law of the State in which the instruction is provided. 
 
Article 3 
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A general secondary education certificate and a vocational-and-technical education di-
ploma (along with completion of a general secondary education) issued in the Republic 
of Belarus and a full secondary education certificate and an elementary vocational educa-
tion diploma (along with completion of a general secondary education) issued in the Re-
public of Azerbaijan shall be recognized by the Parties as education certificates that enti-
tle the holders to further their education with the following education programmes: 
 
vocational-and-technical education/elementary vocational education; 
 
special secondary education; 
 
undergraduate higher education/undergraduate higher education in education institutions 
of the States of the Parties in conformity with the national law of the State in which the 
instruction is provided. 
 
Article 4 
 
For employment, the vocational-and-technical education diploma and certificate of profi-
ciency issued in the Republic of Belarus and the elementary vocational education diplo-
ma and certificate of proficiency issued in the Republic of Azerbaijan shall be recognized 
where applicable in the Republic of Belarus and in the Republic of Azerbaijan in accord-
ance with the specialty (occupation) and proficiency indicated in those documents. 
 
Article 5 
 
The special secondary education diplomas issued in the Republic of Belarus and in the 
Republic of Azerbaijan shall be recognized by the Parties as education certificates that 
entitle the holders to further their education with undergraduate higher education pro-
grammes in education institutions of the States of the Parties in conformity with the na-
tional law of the State in which the instruction is provided. 
 
Article 6 
 
A degree of higher education issued in the Republic of Belarus that awards a qualifica-
tion in a specialty and involves a requirement of at least 4 years of full-time study after 
completion of general secondary education and a degree of higher education issued in the 
Republic of Azerbaijan that confers a bachelor-level qualification and involves a re-
quirement of at least 4 years of full-time study after completion of the full secondary ed-
ucation shall be recognized by the Parties as education certificates that entitle the holders 
to further their education with Master's-level programmes in education institutions of the 
States of the Parties in conformity with the national law of the State in which the instruc-
tion is provided. 
 
In the event of the absence in the national system of education of the State in which 
recognition of the relevant area of study is being sought, the education certificates indi-
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cated in the first part of this article shall be recognized as documents attesting to the peri-
od of study of the applicant in a higher education curriculum. 
 
Article 7 
 
A degree of higher education issued in the Republic of Belarus that awards a qualifica-
tion in a specialty and involves a requirement of at least 5 years of full-time study after 
completion of general secondary education and a degree of higher education issued in the 
Republic of Azerbaijan that confers the qualification of a specialist and involves a re-
quirement of at least 5 years of full-time study after completion of the full secondary ed-
ucation shall be recognized by the Parties as education certificates that entitle the holders 
to further their education with Master's-level programmes and postgraduate education 
programmes in education institutions, government organizations, and research organiza-
tions of the States of the Parties in conformity with the national law of the State in which 
the instruction is provided. 
 
Article 8 
 
A Master's degree issued in the Republic of Belarus that involves a requirement of at 
least 1 year of full-time study after completion of undergraduate higher education and a 
degree issued in the Republic of Azerbaijan that confers a Master's-level qualification 
and involves a requirement of at least 1 year of full-time study after completion of higher 
special vocational education shall be recognized by the Parties as education certificates 
that entitle the holders to further their education with postgraduate education programmes 
in higher education institutions and research organizations of the States of the Parties in 
conformity with the national law of the State in which the instruction is provided. 
 
Article 9 
 
A studies record issued in the Republic of Belarus and a similar record issued in the Re-
public of Azerbaijan that confirm the completion by students of relevant courses of study 
or the partial completion of a basic-education curriculum shall be recognized by the Par-
ties as partial-studies certificates that entitle the holders to further their education with 
education programmes of the appropriate level in education institutions of the States of 
the Parties in conformity with the national law of the State in which the instruction is 
provided. 
 
Article 10 
 
Education certificates that certify the completion of an education programme in a form 
that differs from the form of study called for by the law of the State in which recognition 
is sought or whose required duration is shorter (by one year or more) than the duration of 
study prescribed in articles 5, 6, and 7 of this Agreement shall be recognized by the Par-
ties as partial-studies certificates that entitle the holders to further their education with 
education programmes of the appropriate level in education institutions of the States of 
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the Parties in conformity with the national law of the State in which the instruction is 
provided. 
 
Article 11 
 
The certificate of additional training issued in the Republic of Belarus and the certificate 
of additional occupational training issued in the Republic of Azerbaijan, which attest to 
the award of an additional qualification, shall be recognized by the Parties as additional 
training/additional occupational training documents and shall entitle the holder to engage 
in occupational activities consistent with the qualification awarded and the law of the 
States of the Parties. 
 
Article 12 
 
Education certificates issued in the Byelorussian Soviet Socialist Republic and in the 
Azerbaijan Soviet Socialist Republic shall be recognized by the Parties as education cer-
tificates that entitle the holders to further their education with education programmes in 
education institutions and research organizations of the States of the Parties in conformity 
with the national law of the State in which the instruction is provided. 
 
Article 13 
 
The access to occupational activities by the holders of the education certificates enumer-
ated in articles 5–8 and 12 of this Agreement shall conform to the awarded qualification 
and the national law of the State in which recognition is sought. 
 
A degree of higher education issued in the Republic of Belarus that awards a qualifica-
tion in a medical or pharmaceutical specialty and involves a requirement of at least 5 
years of full-time study (depending on the specialty) after completion of general second-
ary education and a degree of higher medical education issued in the Republic of Azer-
baijan that attests to the award of the qualification of physician and involves a require-
ment of at least 5 years of full-time study (depending on the specialty) after completion 
of the full secondary education shall be recognized by the Parties as education certificates 
that entitle the holders to engage only in independent professional activities that are con-
sistent with the awarded qualification and the law of the States of the Parties.  
 
Article 14 
 
This Agreement shall not derogate the procedure for the recognition of education certifi-
cates or partial-studies certificates issued by education institutions or research organiza-
tions of the States of the Parties in the manner prescribed by national law and shall con-
form to the national law of the States of the Party in which recognition is sought. 
 
Article 15 
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The governmental education regulatory bodies of the States of the Parties shall make the 
requirements for the education standards of the different education levels comparable and 
shall hold consultations with one another in the development of national classifications 
(lists) of areas and specialties for training workers and specialists.  
 
The Parties shall make available to each other the regulations governing the rules for pre-
paring and issuing education certificates and partial-studies certificates, as well as sam-
ples and descriptions of those documents, and shall provide the appropriate official clari-
fications when necessary. 
 
The Parties shall collaborate in multilateral international forums, conferences, and meet-
ings devoted to general aspects of the recognition of education certificates. 
 
Article 16 
 
This Agreement shall not limit either of the Parties in the recognition of education certifi-
cates and partial-studies certificates issued in the territory of the other Party and not sub-
ject to this Agreement. 
 
Article 17 
 
The Parties may, by mutual agreement, make changes and additions to this Agreement 
that shall be integral parts of the Agreement and shall be formalized by separate protocols 
that enter into force in the manner prescribed in Article 19 of this Agreement. 
 
Article 18 
 
Differences between the Parties with regard to the interpretation and/or application of the 
provisions of this Agreement shall be resolved by means of negotiations and consulta-
tions. 
 
Article 19 
 
This Agreement shall enter into force on the date of receipt via the diplomatic channel of 
the final written notification of the completion by the Parties of the internal procedures 
necessary for its entry into force. 
 
This Agreement shall be concluded for five (5) years and shall be automatically extended 
for successive periods of one year if neither of the Parties, at least six (6) months before 
the expiration of a given period of force, notifies the other Party in writing via diplomatic 
channel of its intention to terminate this Agreement. 
 
Done at Baku on 8 July 2011 in two original copies, each in the Russian and Azerbaijani 
languages, both texts being equally authentic. 
 
For the Government of the Republic of Belarus 



I-50342 

 32

 
For the Government of the Republic of Azerbaijan 
 


